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Loi sur l’assurance-chômage : une révision contreproductive à oublier ! 

La semaine dernière, le projet de révision de la loi sur l’assurance-chômage (LACI) a échoué devant 
la Commission de l’économie et des redevances du Conseil national. Autant les raisons de ce nau-
frage sont variées, autant cette décision fait clairement apparaître que ce projet, mis sur rail en 2006, 
- soit en pleine haute conjoncture - est quelque peu bancal.  

Il propose en effet des baisses de prestations qui toucheront surtout deux groupes de personnes au 
chômage. Il s’agit, d’une part, des jeunes dont les prestations seront réduites de manière draconienne 
par rapport à aujourd’hui et, de l’autre, des chômeurs et chômeuses de longue durée qui, par exem-
ple dans les régions durement touchées par le chômage, perdraient le droit à une durée 
d’indemnisation prolongée. Ce projet de démantèlement social propose donc de dégrader la situa-
tion des groupes précisément les plus durement frappés par la crise économique.  

Les chiffres du Secrétariat d’État à l’économie (SECO) montrent, depuis des mois, une forte progres-
sion du chômage. Or, les jeunes n’y peuvent mais si leur taux de chômage est à ce point élevé. La 
crise économique n’a pas été provoquée par eux, mais par les abus qui ont été commis dans le sec-
teur financier. Il est donc on ne peut plus injuste de les punir de l’actuel manque d’emplois. Le dé-
mantèlement des prestations de l’assurance-chômage portera aussi préjudice à leurs possibilités de 
s’intégrer dans la société. Il est en effet prouvé que l’existence de prestations de qualité favorise 
l’acquisition de qualifications et leur amélioration, s’il y a lieu. La déqualification, qui est souvent le 
corollaire de l’arrivée en fin de droit, nuit aussi bien aux personnes concernées qu’à l’économie. En 
réduisant les prestations destinées aux jeunes chômeurs et chômeuses, on réduirait totalement à néant 
ce qui a été prévu pour eux dans le cadre du troisième train de mesures conjoncturelles.  

Un projet de révision qui créerait des brèches dans le filet social, alors que nous nous trouvons dans 
une situation économique difficile, et dégraderait la protection de groupes particulièrement concernés, 
n’a rien à faire ici. Une assurance sociale qui ne remplit plus ses tâches - ou ne les remplit plus dans 
une mesure satisfaisante - à un moment où elle est particulièrement appelée à intervenir ne mérite 
pas ce nom.  

Et nous n’oublions pas que le projet du Conseil fédéral en faveur d’un meilleur financement entend 
relever le taux de cotisation de 0,2 % et prélever en plus, afin de désendetter cette assurance, un autre 
pour-mille. Ce qui est toutefois déterminant ici, c’est que la loi en vigueur impose au gouvernement 
de relever le taux de cotisation de 0,5 %, étant donné le niveau d’endettement que le fonds de com-
pensation atteindra ces prochains mois. En outre, il devra, toujours selon les règles en vigueur, intro-
duire de sa propre compétence un pour-cent de solidarité pour les revenus élevés. Ce que le Conseil 
fédéral peut et doit décider selon la loi en vigueur entraînerait donc pour l’assurance-chômage - di-
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rectement et sans l’intervention du Parlement - des recettes supplémentaires d’un montant supérieur à 
ce qu’induirait le projet de révision de la LACI soumis aux Chambres. C’est pourquoi l’actuelle loi est 
meilleure que la nouvelle, même sous l’angle financier.  

L’article de la LACI (art. 90c), qui donne au Conseil fédéral la compétence et l’obligation de relever 
de son propre chef les cotisations de l’assurance-chômage lorsque les dettes de celle-ci atteignent un 
certain niveau, a joué un rôle décisif lors de la votation de 2002 sur la révision de cette loi. Ce serait 
briser la promesse faite à l’époque que d’invalider cette disposition légale à la première occasion où 
elle devrait être appliquée. Et, comme déjà dit, ce serait contreproductif aussi sous l’angle financier si 
les dispositions plus faibles de la LACI révisée de la sorte devaient se substituer à la hausse de cotisa-
tion liée au niveau de la dette.  

Pareil projet, qui affaiblit l’assurance-chômage au chapitre de ses prestations et de son financement, 
n’atteint pas son objectif. Autant le retirer sans plus tarder. La Suisse a besoin d’une assurance-
chômage performante pour les personnes concernées, pour la société et pour une économie produc-
tive. Si le Conseil fédéral et le Parlement ne choisissent pas de mettre fin à une révision désormais 
obsolète, cette dernière devrait alors être combattue par les syndicats au moyen d’un référendum. 

 


